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STATUTS du 
Syndicat mixte du Grand Site Salagou - Cirque de Mourèze 

 
Préambule 
 
Fruit du mariage singulier entre des mouvements géologiques datant des origines de la terre et la 
création contemporaine d’un barrage dans les années 1960, la vallée du Salagou et le Cirque de 
Mourèze constituent des paysages extraordinaires, stupéfiants, et uniques. 
Ces paysages hautement patrimoniaux subissent des pressions, dont, en premier lieu une forte 

fréquentation. Le lac et ses berges constituent le plus grand Domaine Départemental de l’Hérault : 

1800 ha dont 750 ha de lac, à vocation d’accueil du public. Le lac conserve sa fonction d’écrêtement 

des crues du fleuve Hérault et demeure également une réserve en eau mobilisable à l’échelle du  

bassin versant de l’Hérault.  

 
En 2003, « la vallée et le lac du Salagou, et le Cirque de Mourèze et leurs abords » ont été classés au 
titre de la loi 1930 pour les paysages et désignés zone Natura 2000 pour leur biodiversité. Ces 
protections réglementaires ont pour conséquence une plus grande exigence de qualité dans les 
projets d’aménagement et de construction sur l’ensemble du site.  
 

Le premier plan de gestion, rédigé en 2003, avait pour objectif principal la préservation et l’accueil 

sur les berges du lac. Les missions du Syndicat mixte ont évolué en passant de l’échelle du lac à 

l’échelle du site classé : vallée du Salagou et cirque de Mourèze. 

Pour prendre acte de ces évolutions et les intégrer dans un projet de territoire global et cohérent, 

en adéquation avec la qualité exceptionnelle des patrimoines, les élus lancent en 2010 une 

Opération Grand Site (OGS).  

“Aujourd’hui la finalité de la politique nationale des Grands Sites s’énonce en trois grands points 1: 

- que tous les sites correspondant à la notion de Grand Site soient effectivement des lieux de 

beauté gérés de manière exemplaire, transmis aux générations futures 

- qu’ils soient de véritables leviers de développement local et qu’ils impulsent à travers leur valeur 

patrimoniale une dynamique de territoire 

- qu’ils contribuent au rayonnement des politiques environnementale, culturelle, touristique de 

la France 

Cette triple finalité est traduite dans le label “Grand Site de France ». 

 

Au cœur de cette démarche, le réseau des Grands Sites de France a placé une notion particulière, 

liée à la sensibilité au paysage : l’esprit des lieux. L’objet de l’Opération Grand Site est de 

transformer le choc initial lié à la mise en eau de la vallée. La résilience permet, autour du paysage 

protégé, de retrouver une cohérence fonctionnelle, esthétique, économique et sociale. C’est cette 

capacité à surmonter les bouleversements et à les dépasser qui fonde l’Opération Grand Site 

Salagou – Cirque de Mourèze. 

 

 

 
1 Extraits de la politique nationale des Grands Sites - 2011 
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Article 1er - Constitution et dénomination du syndicat  

 
En application de l’article L5721.1 du code général des collectivités territoriales, est constitué un 
syndicat mixte dénommé Syndicat Mixte du Grand Site Salagou – Cirque de Mourèze.  
 
Il est composé par : 
- le Département de l’Hérault 
- la communauté de communes du Clermontais 
- la communauté de communes du Lodévois et Larzac 
- la communauté de communes du Grand Orb 
 

Article 2 - Objet et missions 

 
Le Syndicat mixte a pour objet l’exercice des missions suivantes : 
 
2.1 – Porter la démarche Grand Site  

Le Syndicat Mixte aura pour mission le portage du Grand Site.  

Il porte la voix des collectivités auprès de l’Etat avec lequel il est l’organe de coordination et le 

garant de la qualité de la politique suivie. A ce titre, le syndicat est la structure porteuse de l’OGS, 

de la démarche et du label « Grand Site de France ».  

Il assure des missions d’animation, de coordination et d’évaluation des actions prévues au 
programme Grand Site : 
  - coordonner les actions menées par les différents maîtres d’ouvrages sur le périmètre d’action, 
  - veiller à la cohérence et contrôler l’homogénéité des actions mises en œuvre, 
  - assister les porteurs de projets et les maîtres d’ouvrage pour le montage des projets, 
  - informer et sensibiliser d’une manière cohérente et homogène sur les actions du programme, 
  - analyser et évaluer les projets, 
  - rendre compte au comité de pilotage de la bonne exécution du programme et proposer des 
ajustements si nécessaire 
  - faire des propositions d’évolution du programme en fonction du contexte 
- réaliser des prestations de service rémunérées pour des collectivités comprises ou non dans le 
périmètre d’action du Syndicat. Les conditions d’exécution et de rémunération du coût du service 
seront précisées par convention. Celle-ci fera l’objet d’une délibération. 
 
2.2 – Gestion et valorisation du Domaine Départemental du Salagou  

Comme l’indique le Règlement d’utilisation du Domaine Départemental du Salagou approuvé par 
délibération par le CD34, le Syndicat mixte est l’interlocuteur unique des porteurs de projet sur le 
Domaine Départemental. Le Syndicat mixte instruit les demandes des porteurs de projets sur le 
Domaine Départemental du Salagou, qu’il s’agisse du foncier à vocation agricole, touristique, de 
loisir ou naturel. 
 
Le Syndicat Mixte est en charge des actions suivantes : 
 
- L’animation foncière sur les terrains départementaux (agriculture, tourisme, …) et la gestion des 
autorisations d’occupation du domaine (manifestations sportives, événementiels, tournages, 
occupations par les collectivités…). 

-La gestion des usages, avec, notamment, la patrouille du Grand Site qui permet l’accueil et la 
sensibilisation du public ; elle veille au respect de l’application du Règlement d’Utilisation du 
Domaine Départemental du Salagou. Le Syndicat mixte coordonne le travail des agents de terrain 
des diverses structures impliquées. 



 

 

 

3/6 

 

 

 
 

- Certaines actions d’entretien des berges nécessitant une vision globale et une coordination de 
plusieurs membres : nettoyage des berges (ramassage déchets résiduels et végétations : 
débroussaillage -hors DFCI-, brulage dirigé, enlèvement des invasives, chantiers participatifs ou 
d’insertion…) 
   

Article 3 - Périmètre de l’Opération Grand Site 

 
L’OGS est un projet de partenariat entre l’Etat, garant de la protection réglementaire, et les 
collectivités locales en fonction de leurs compétences de développement territorial. 
 
3.1 - Périmètre 
Le périmètre de l’OGS concerne à minima les 14 communes ayant tout ou une partie de leur 
commune comprise dans le périmètre du Site Classé de la vallée et du lac du Salagou et du Cirque 
de Mourèze et de leurs abords.  
 
Pour la mise en œuvre de la démarche Natura 2000 sont également concernées les communes 
ayant tout ou une partie de leur commune comprise dans la Zone réglementaire de Protection 
Spéciale (ZPS) du Salagou et du Site d’Intérêt Communautaire (SIC) de Villeneuvette. 
 
3.2 - Intégration au projet 
Les communes voisines ayant des enjeux paysagers et patrimoniaux forts liés au Site classé « de la 
vallée et du lac du Salagou et du Cirque de Mourèze et de leurs abords », peuvent intégrer le 
périmètre de l’OGS par délibération du comité syndical et avis favorable de l’Etat. 

 

Article 4 - Siège 

 
Le siège du Syndicat est fixé au 11 cours de la Chicane 34800 Clermont L’Hérault. 
 

Article 5 - Durée  

 
Le Syndicat est créé pour une durée illimitée. 
Il pourra cependant être dissous en application de l’article L 5721.7 du code général des collectivités 
territoriales. 
 

Article 6 - Modifications statutaires  

 
6.1 - Adhésion au Syndicat mixte  
D’autres collectivités peuvent être admises à faire partie du syndicat sur proposition du comité 
syndical. L’adhésion est prononcée sur demande de la collectivité par délibérations concordantes 
du syndicat et de l’ensemble des collectivités membres.  

6.2 - Transferts de compétences  

Le comité syndical peut proposer aux membres d’étendre les compétences du syndicat mixte. Les 
transferts sont décidés par délibérations concordantes de l’organe délibérant du syndicat et de 
l’ensemble des membres. 
 
6.3 - Retrait  
Un membre (Département ou EPCI) peut se retirer avec l’accord du comité syndical exprimé par une 
délibération prise à la majorité absolue. 
En cas de désaccord une deuxième délibération du comité syndical sera prise à la majorité relative. 
Le membre qui sollicite son retrait reste tenu par toutes les obligations, notamment financières, 
qu’il a contractées durant toute la période où il a été membre. 
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6.4 - Autres modifications statutaires  
Les délibérations du comité syndical qui adopteront les projets de modification statutaire sont 
soumises à l’approbation dans les mêmes termes (le texte ne peut être en partie modifié) de toutes 
les assemblées délibérantes des membres du syndicat mixte. 
La modification statutaire est approuvée à partir du moment où la majorité absolue de l’assemblée 
délibérante des membres est favorable. 
 

Article 7 - Le comité syndical  

 
7.1 – Election et composition 
Le syndicat est administré par un comité dont les membres sont élus au sein des assemblées 
délibérantes suivant des modalités qui leur sont propres. 
 
Les membres désignent pour chacun des sièges dont ils disposent, des délégués titulaires et 
suppléants. Un suppléant peut remplacer n’importe quel titulaire de la collectivité qu’il représente. 
Le cas échéant, les suppléants sont appelés à voter dans l’ordre de leur arrivée en séance. 
Le Département peut désigner un suppléant pour 2 représentants titulaires.  
 
Les conditions d’éligibilité, d’inéligibilité et d'incompatibilités sont celles prévues par le code 
électoral. Le comité comprend 24 sièges. 
 
Les sièges sont répartis de la façon suivante : 
- Département : 12 dont le président délégué d’office 
- Communauté de Communes du Clermontais : 6 dont le président délégué d’office 
- Communauté de Communes du Lodévois et Larzac : 3 dont le président délégué d’office 
- Communauté de Communes Grand Orb : 3 dont le président délégué d’office 
 
7.2 – Attributions 
Le comité syndical est l’organe délibérant du syndicat. Il est chargé : 
- d’élaborer et de voter le budget ; 
- d’approuver le compte administratif ; 
- des décisions relatives aux modifications statutaires ; 
- des décisions relatives aux contrats de toute nature ; 
- de régler par ses décisions toutes les affaires relevant du programme OGS 
- de créer les emplois 
 
7.3 – Fonctionnement 
Réunion, convocation ordre du jour  
Le comité syndical se réunit à l’initiative de son président au moins trois fois par an. 
Le comité syndical se réunit sur ordre du jour arrêté par le président. 
Le comité syndical peut être convoqué à la demande écrite du bureau ou du tiers des membres. 
 
Validité des délibérations  
Le comité syndical ne peut délibérer que si au moins la moitié des membres est présente ou 
représentée. Si cette condition n’est pas réunie la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard 
sur le même ordre du jour. Cette réunion peut avoir lieu sans condition de quorum. Dans ce cas les 
délibérations sont valables quel que soit le nombre de participants 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents. 
En cas d’égalité, la voix du Président est prépondérante. 
 
Communication des rapports  
Les rapports sont adressés aux membres du comité syndical au moins cinq jours avant la tenue de 
la réunion. 
Durée des mandats  
La durée du mandat des membres du comité syndical issus de la collectivité départementale 
correspond à la périodicité du renouvellement de l’Assemblée Départementale.  
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La durée de mandat des délégués issus des communautés de communes est fonction du mandat de 
leur collectivité. 
 
Déroulement des séances  
Les séances sont publiques. Les dates et lieux de réunion seront indiqués sur le site Internet du 
Grand Site Salagou – Cirque de Mourèze. 
L’accès au public est autorisé dès l’ouverture de la séance. Cependant, à la demande de la moitié au 
moins de ses membres, le comité syndical peut décider à main levée et sans débat de se réunir hors 
de la présence du public. 

 
Vérification du quorum  
Au début de chaque séance, le président procède à l’appel nominal. Le procès-verbal de séance 
mentionne le nom des membres présents ou représentés, des membres excusés et non excusés. 
Après vérification du quorum, le président ouvre la séance. 
 
Informations données par le président  
Au début de chaque séance, le président informe le comité syndical des décisions qu’il a prises dans 
le cadre des attributions qui lui sont conférées dans les statuts. 
 
Règles de vote  
Le vote à main levée est le mode de vote ordinaire. 
A la demande d’au moins un tiers de ses membres le vote peut avoir lieu à bulletin secret. 
Le vote peut faire l’objet d’une procuration. 
Les pouvoirs ne peuvent être confiés par un membre qu’à un membre de la collectivité qu’il 
représente. 
Chaque membre présent ne peut détenir plus de deux pouvoirs de représentation. Ces pouvoirs ne 
sont valables que pour une seule séance. Les pouvoirs de représentation sont comptabilisés dans 
le quorum. 
 
Publicité des débats  
Le procès-verbal rédigé sous l’autorité du président contient les rapports et décisions prises en 
séance. 
Les délibérations et le procès-verbal de séance sont affichés à l’entrée des locaux du siège et postés 
sur le site internet du Grand Site. 
 

Article 8 - Le Président  

 
8.1 – Election du Président 
Le Président est élu et renouvelé suite aux élections départementales par le comité syndical à la 
majorité absolue et à bulletin secret. Si après deux tours aucun candidat n’a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. 
Il assurera les responsabilités de l’exécutif jusqu’à l’élection du nouveau Président même s’il n’est 
plus élu. 
 
8.2 – Attributions du Président 
Le Président est l’exécutif du Syndicat. A ce titre, il exerce les attributions suivantes : 
- convoque le comité syndical 
- fixe l’ordre du jour des réunions 
- prépare et exécute les délibérations du comité syndical 
- est l’ordonnateur des dépenses et prescrit l’exécution des recettes 
- est le chef des services du syndicat 
- le représente en justice 
- nomme aux emplois crées par le syndicat 
- Peut conclure les Marché A Procédures Adaptées (MAPA) 
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Il peut néanmoins déléguer par arrêté sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une 
partie de ses fonctions à un vice-Président délégué. Ces délégations subsisteront tant qu’elles ne 
seront pas rapportées. 
 

Article 9 - Le bureau syndical  

 
Le nombre de vice-présidents est fixé par le comité syndical. Les vice-présidents sont élus selon les 
mêmes modalités que le Président.  
 
La composition du bureau est décidée par délibération du Comité Syndical. Il comprend le 
Président, les vice-présidents et éventuellement d’autres élus du comité Syndical.  
 
Le bureau se réunit à l’initiative du président au moins une fois avant chaque réunion du comité 
syndical. Les séances du bureau ne sont pas publiques. 
 
Le bureau exerce les attributions que lui délègue le comité syndical à l’exception des attributions 
en matière budgétaire et financière. 
Le Président peut sous sa surveillance et sa responsabilité confier à un ou plusieurs vice-présidents 
une délégation de signature, ces délégations préciseront les domaines délégués et les conditions 
de leur exercice. 
 
Le bureau est chargé d’assister le Président pour la gestion du syndicat. Il se réunit à l’initiative du 
Président au moins deux fois par an. 
Le bureau rend compte de ses décisions à chaque séance du comité syndical. 
 

Article 10 - Le budget  

 
10.1 – Ressources et dépenses 
Les recettes du syndicat comprennent la participation financière des collectivités membres et les 
différentes subventions, les participations extérieures, dons, legs, mécénat, redevances… 
Les dépenses comprennent toutes les dépenses liées au domaine de compétence résultant des 
présents statuts. 
 
10.2 – Règles de répartition 
Les collectivités adhérentes concourent au financement des charges du syndicat selon les 
modalités suivantes :  

- Département : 55 %,  

- Autres collectivités membres (les communautés de communes) : 45%.  

Les contributions respectives des communautés de communes sont calculées selon un coefficient 
de 50 % pour le nombre de voix et de 50% pour la population. Les taux de participation sont 
recalculés lorsque de nouveaux chiffres INSEE de population sont publiés.   
Le syndicat mixte ne disposant pas de ressources propres, les membres versent 25% de leur 
participation statutaire au budget (dépenses administratives et actions), dès que le budget du 
Syndicat est voté. Ce versement intervient avant le 31 janvier de l’année (n), il est effectué par les 
membres AVANT que leur propre budget ne soit voté. Les 75% restant sont versés après le vote de 
leur Budget Primitif.  
 

Article 11 - Le Comptable Public  

 
Les fonctions de trésorier du syndicat sont exercées par un comptable du trésor désigné par le 
Préfet sur accord préalable du Trésorier Payeur Général de l’Hérault. 


